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ARTICLE 21

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« , ainsi que la formation et la pédagogie des agents ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement complète les finalités assignées à l’usage des caméras individuelles par les agents 
de sécurité privée en y ajoutant la formation et la pédagogie des agents. Cette finalité figure déjà 
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parmi celles reconnues pour les caméras individuelles des forces de sécurité intérieure et des 
policiers municipaux. 

L’exploitation des enregistrements à des fins de retours d’expérience, d’analyse des interventions et 
de formation initiale et continue constitue l’un des apports les plus concrets de cet outil : elle permet 
d’améliorer les pratiques professionnelles, de mieux préparer les agents aux situations à risque et, in 
fine, de renforcer la qualité et la sécurité de leurs interventions.

Alors que la formation est unanimement identifiée comme la pierre angulaire de la 
professionnalisation du secteur et de la construction d’un continuum de sécurité, il serait incohérent 
de priver la sécurité privée d’une faculté déjà ouverte aux forces publiques.


